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INSTRUCTIONS 

POUR  LES  D È P U T'É  S 


DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE 


^^Oüs  chargeons  nos  Députe's  à PAC» 
i^rnblee  d.es  Etats-Gcneraux  ^ convocjues 
ü Verfailles^  d employer  tous  leurs  efiorts 
pour  : ' , 

Que  les  Dclibe'rations  s*y  CiiTent  conG 
tammeiu  par  tête  & en  Ordres  réunis , 
feul  moyen  d^obtenir  des  réfultats  con- 
formes au  vœu  general  & à fintérêt 
commun  ; feule  forme  propre  à rendre 
-au  Tiers-Etat  lajouilTance  des  droits  qui 
font  l’objet  de  fes  réclamations  , à le  met- 
tre , d’une  manière  pailible '& '^durable  ^ 
à Pabri  de  l’empire  de  tous  les  intérêts 
particuliers,  à introduire  Tefprit  public  , 
& à infpircr  & ‘entretenir  dans  PÀffem* 
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blée  des  Etats  , comme  dans  la  Nation , 
les  fentimens  de  paix  , de  juftice  & d’u- 
nion , fi  néceflaires  au  rétabliffement  & au 
m*aintien-de  l’ordre  général. 

Cette  "forme  de  Délibération  arrêtée 
& fixée  d’abord  immuablement  comme 
feule  légale  & conftitutionnelle  , nous  re- 
commandons  à nos  Députés  de  travailler 
tout-de-fuite  à Pétabliffement  d’une  Conf-  - 
titntion  qui  garantifle  à jamais  la  liberté  , 
la  fûteté  & la  propriété  de  chaque  indi- 
vidu , c’eft-à-dire  , les  droits  que  Thomme 
tient  de  la  Nature  , & dont  la  protedion 
ôc  la  tranquille  jouiflance  font  l’unique 
but  de  la  Société. 

Nous  recommandons , en  conféquence  ^ 
à nos  Députés  , de  concourir  , par  leur 
zèle  & leurs  lumières  , à ce  que  la  liberté 
perfonnelle  foit  toujours  inviolable  ôc  fa- 
crée  5 & que  nul  homme  ne  foit  privé  de 
la  fienne , pour  un  feul  inftant , foit  par 
incarcération , exil  ou  profeription , que 
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d’après  la  difpofition  littérale  de  la  Loi , 
exprimée  par  la  Sentence  du  Juge  com- 
pétent. 

Que  ia  liberté  de  la  prefie  foit  établie  , 
comme  le  plus  ferme  appui  de  tous  les 
droits  particuliers  & publics , fans  aucune 
elpècc  d’exception  que  pour  les  libelles , 
dont  les  Auteurs  feront  punis  d’une  peine 
portée  par  la  Loi , lorfqu’ils  auront  été 
reconnus  6c  déclarés  coupables  par  un 
Tribunal  d’hommes  éclairés  , impartiaux 
& défintérefîés. 

Que  la  liberté  de  Religi^on  foit  établie 
dans  toute  fon  étendue , comme  étant 
l’exercice  du  droit  naturel  de  la  penfée , 
que  nulle  Puiflance  humaine  ne  peut  en- 
chaîner, 

i .-i 

Que  la  fervitude  de  la  glèbe  , qui  fub- 
fifte  encore  dans  plufieurs  Provinces , foit 
entièrement  abolie , comme  un  attentat 
manifefte  aux  premiers  droits  de  la  Na- 
ture 6c  aux  Loix  de  la  Juftice  , 6c  que 
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par  conféquent,  la  traite  des  Noirs  & 
leur  efciavage  dans  nos  Colonies  , foient 
-à  jamais  fupprimés. 

^ Que  I on  procède  incefîamment  à la 
re'forme  des  T ribunaux  & de  la  Le'giflation, 
dont  les  abus  font  encore  plus  tyranniques 
& plus  funeftes  que  ceux  qui  peuvent 
naître  d’une  mauvaife  conftitution. 

Qu’en  cônféquence,  le  pouvoir  judiciaire 
ne  puilTe  jamais  exercer  aucun  aèle  de  lè- 
gillation  , fous  quelque  forme  que  ce 
foit  ; qu’il  foit  expreflement  défendu  aux 
Tribunaux  de  faire  des  Arrêts  de  Régle- 
ment } de  fuppléer  , par  des  décifmns 
particulières,  au  filence  des  Loixj  de  les 
expliquer , de  les  modifier , de  les  abro- 
ger  par  nne  jurifprudence  d’Arrêts  : en  un 
mot , que  les  Tribunaux  n’aient  , en  ma- 
tiere  de  legiflation  , d’autre  droit  que  ce» 
lui  qui  appartient  à chaque  Citoyen  ^ 
c eft-a-dire , la  liberté  de  faire  des  obfer» 
varions  lin*  cet  objet , & de  les  foumettre 
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'a  rexamen  du  public , & au  jugement  des 
Etats-Généraux.  - ^ 

Que  la  vénalité  des  charges  foit  abo- 
lie , comme  indécente  ôc  contraire  à tous 
les  principes  de  la  raifon  ôc  de  la  juftice , 
puifqu’elle  abandonne  à la  naiflance  , à la 
fortune  ou  au  crédit , des  fondions  qui 
ne  doivent  être  remplies  que  par  l’homme 
qui  en  eft  jugé  le  plus  digne  par  le  vœu 
publiquement  & librement  exprimé  de  fes 
Concitoyens. 

Que  les  places  de  Magiftrature  ne  foient 
jamais  à vie , afin  qufil  n’en  réfulte  pas 
des  Tribunaux  perpétuels,  qui , conftam- 
ment  animés  du  même  efprit , & formant 
autant  de  foyers  d’Ariftocratie  , auroient 
les  moyens  , même  fous  Tempire  des  Loix 
les  plus  fages  , d’attaquer  , fans  cefle  , la 
propriété , la  liberté  & la  fureté  des  Ci- 
toyens. 

Que  les  Tribunaux  civils  foient  conf- 
tamment  diftinfts  & féparés  des  Tribunaux 
criminels  , afin  que  l’accumulation  des 
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pouvoirs  ne  rende  jamais  le  Magiftrat  rc 
doutable , & ne  l’expofe  pas  à la  tentation 
d abufer  de  fes  fondions. 

Qu’en  matière  criminelle  , le  Jugement 
du  fait  & la  decifion  du  droit , foient 
fèparés  & confiés  à deux  ordres  d’hom- 
mes différens  , c’eft-à-dire , à des  Jurés 
pour  le  fait  , & à des  Juges  pour  le 
droit  ; que  notre  ancienne  procédure  des 
Jures  foit  rétablie  & perfedionnée , & 
que  la  forme  de  ces  décifions  foit  fixée 
de  manière  à ne  favorifer  ni  l’impunité 

du  coupable , ni  l’opprelfion  de  Ifinno- 
cenr. 

Que  les  degrés  de  Jurifdidion  foient 
diminues  , & les  Tribunaux  rapprochés 
des  Jufticiables. 

Que  les  Jurifdidions  Prévôtales  foient 
fupprimées  fans  délai  , parce  que  les 
hommes  qu’on  défigne  fous  le  nom  de 
gens  fans  aveu , fans  domicile  , ont  les  mê- 
mes droits  à la  Juftice  publique,  que  les 

Citoyens  domiciliés. 
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Que  les  Juges  ou  Membres  de  chaque 
Tdribunal  fupérîeur  ou  inférieur , foient 
nommés,  non  point  par  le  Tribunal,  ce 
qui  en  feroit  néceffairement  un  Corps 
d’Arillocrates,  funefte  tôt  ou  tard  à la  li- 
berté des  Citoyens  , mais  par  les  Etats 
de  la  Province  à laquelle  appartient  le 
Tribunal  j que  cette  nomination  foit  en- 
fuite  préfentée  au  Roi , pour  être  munie 
de  fa  confirmation. 

Que  le  Code  criminel  foit  reformé  , 
foit  quant  à l’inftrnélion  , foit  qurmt  à 
Pefpèce  & à la  claflification  des  délits  , foit 
quant  à la  diftribution  des  peines. 

Que  l’inftruâion  dans  les  matières  cri- 
minelles , comme  dans  les  matières  civiles, 
foit  publique  dès  le  premier  aéle  de  la 
procédure  jnfqu’au  Jugement  définitif, 
afin  que  tout  homme  puifie  donner  à la 
défenfe  l’étendue  que  le  droit  naturel 
exige  5 que  toutes  les  parties  de  cette 
inftruftion  aient  la  fimplicité  & la  clarté 
néceffaires  pour  être  facilement  connues 
exécutées. 
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Que  toute  diftinftion  de  peines  entre 
les  Citoyens , foit  fupprimée  comme  in* 
jutieiife,  contraire  au  véritable  objet  des 
châtimens  , &c  deftruâive  de  légalité  de 
droits  qui  doit  exifter  entre  les  Citoyens. 

Que  la  peine  de  mort  foit  abolie  com- 
me dangereufe  5 inutile,  contraire  au  but 
de  la  Société , & ne  laifiant  à la  Juftice 
réduire  ou  entraînée  , aucun  moyen  de 
réparer  fes  erreurs. 

Que  les  peines  d’infamie  foient  fiibftî- 
tuées  aux  peines  phyfiques  pour  tous  les 
délits  5 qui , de  leur  nature  , doivent  fuf- 
fifamment  être  prévenus  ou  punis  par  elles > 
ce  qui  produira  le  double  avantage  d’une 
proportion  plus  exaâe  du  délit  avec  la 
peine  , & du  perfeâionnement  des  mœurs 
publiques. 

Que  la  juftice  foit  promptement  & 
gratuitement  rendue  à tous  les  individus  , 
& que  les  Juges  foient  payés  par  l’Etat  ^ 
comme  Mandataires  publics. 
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Que  toutes  les  Loix  relatives  à Tctat 
des  perfonnes,  à l’acquifition  , au  maintien 
& à la  tranfmiffion  des  propriétés  , foient 
foumifes  à une  revifion  générale  , ôc  qu’on 
en  fupprime  toutes  les  difpofitions  qui 
feroient  contraires  aux  droits  naturels  que 
l’on  fe  propofe  de  rétablir. 

Que  les  formes  de  la  Juftice  civile  foient 
fimples  ôc  claires  , afin  de  diminuer  la 
multiplicité  & la  durée  des  procès  , & 
par  conféquent,  les  dépenfes , les  dégoûts  , 
les  peines  & les  diftraélions  de  toute  eC- 
pèce  5 que  fait  naître , dans  les  Villes  & 
fur  - tout  dans  les  campagnes  , le  fléau 
dévaftateur  de  la  chicane. 

• Que  tous  les  Offices  inutiles  à l’admî- 
niftration  ,de  la  Juftice  foient  fupprimés# 

Que  les  Capitaineries  foient  abolies 
dans  toute  l’étendue  du  Rovaume. 

J 

Que  le  Roi  foit  fupplié  de  vouloir  bien 
' faire  révoquer  tous  les  réglemens , ufages  5 
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Décifions  & Délibérations  particulières  ^ 
qui , rendant  les  places  Militaires  , les 
fondions  de  la  Magiftrature  , & les  di- 
gnités de  TEglife  ^ indépendantes  de 
toute  efpèce  de  vertus  & de  talens  , 
en  ont  fait  le  patrimoine  exclufif  de  quel- 
ques Clâfies  privilégiées  s abus  également 
contraire  à Tintérêt  de  l’Etat  & aux  droits 
des 'Citoyens. 

Que  la  forme  aftuelle  des  Milices  foit 
fupprimée  , comme  oppreffivc  en  elle- 
même  , & injufte  de  fa  nature  , puifqu’elle 
tombe  prefque  uniquement  fur  la  clafle 
d’hommes  qu’elle  devroit  refpefter  , les 
Habitans  des  campagnes  i que  cette  Mi- 
lice 5 aéluellement  Pouvrage  de  la  force 
ou  de  la  féduélion  ^ foit  remplacée  par 
une  Milice  Nationale , compofée  dans 
chaque  Province  , & par  fon  admioiftra- 
tion  particulière  , d’hommes  qui  fe  pré- 
fenteront  volontairement  pour  y entrer  ^ 
& qui  feront  entretenus  aux  frais  de  cette 
Province. 


/ 


Que  chaque  Province  puiffe  établir  dans 
fon  fein  des  Etats  Provinciaux  , formés 
fur  le  plan  qui  paroîtra  le  plus  jufte  & le 
plus  convenable  aux  principes  5 aux  befoins 
ôc  aux  intérêts  adnels  5 que  ces  Etats 
compofés  de  Membres  librement  élus  fui- 
vant  des  formes  confiantes,  foient  chargés 
des  travaux  ôc  établilTemens  publics  né- 
cefiaires  à la  Province,  ainlî  que  de  faf- 
fiette  , répartition  & perception  des  im- 
pôts. 

Que  la  liberté  du  Commerce  pour  tou- 
tes les  efpèces  de  produélions , foit  illi- 
mitée , dans  tout  le  Royaume  , comme 
étant  une  fuite  évidemment  nécelTaire  du 
refpeâ  dû  à la  propriété  j que  tous  les 
objets  relatifs  à rexécution  de  cette  li- 
berté appartiennent  exclufivement  aux 
Etats  Provinciaux  , & que  nul  Tribunal 
fupérieur  ou  inférieur  , ne  puiffe  , fans 
prévarication , porter  atteinte  à cette  li- 
berté 5 foit  direélement , foit  indirede- 
ment  , Tous  prétexte  du  droit  de  Police 
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par  rapport  à k fubliftance  des  Ci 
toyens. 


Que  la  liberté  illimitée  de  rinduftrie,  pour 
toutes  les  efpèces  dArts , foit  pareille- 
ment établie,  & que,  par  conféquent,  toutes 
les  Communautés  d’Arts  & Métiers  foient 
fupprimées , comme  contraires  à Tintérêt 
public  & à la  faculté  de  travailler  , que 
chaque  homme  doit  librement"  exercer 
' fuivant  fes  dellrs  fes  moyens  > faculté 
qite  la  Société  ne  peut  enchaîner  ou  refl 
treindre  fans  fe  rendre,  coupable  d’une 
injufîe  partialité  V & de  tous  les  crimes 
qui  en  réfultent.  ^ ^ 


Que  le  Commerce  des  Colonies  avec 
la  Métropole  ne  foit  plus  cxclufif , parce 
qu’il  efi:  contraire  à la  jufticé  d’ordonner 
en  faveur  du  Commercant , • & contre  les 
vrais  intérêts  du  Commerce  une  iélîon 
habituelle  dans  les  ventes  ôc  les  -achats. 


. Que  les  Loteriea  foient  fupprimées  , 
comme  étant  un  impôt  cléguifé  , dont  la 
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nature  eft  de  tromper  le  Peuple , de  cor- 
rompre fes  mœurs , & de  le  placer  cha- 
que jour  entre  la  mifère  & le  crime. 

Que  Ton  travaille  à perfedionner  & 
étendre  Hnftrudion  publique  , parce  que 
les  hommes  deviennent  meilleurs  & plus 
heureux  en  devenant  plus  éclairés  5 que  Ton 
s’occupe  fur-tout  de  l’éducation  du  Peu- 
ple , parce  que  l’ignorance  eft  pour  lui 
une  fource  habituelle  de  vices  ôc  de  mi- 
fères  , qu’elle  le  livre  aveuglément  à tous 
les  impofteurs  qui  veulent  le  féduire  ou 
l’entraîner,  & qu’elle  ajoute  à l’inégalité 
qui  exifte  entre  les  hommes. 

Qu’il  foit  établi  , dans  les  différentes 
parties  de  chaque  Province  , des  Atteliers 
ou  travaux  publics  pour  les  individus  de' 
tout  fexe  & de  tout  âge  qui  demande- 
ront* à y être  occupés. 

Que  le  régime  des  Hôpitaux  & Maifons 
de  Charité-  foit  perfedionné  & fournis  , 
dans  tous  fes  détails  , à la  fuirveillance 
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des  Etats  de  chaque  Province  , ou  de  leurs 
Afl'emblées  de  Département. 

Que  le  régime  aâuel  des  Dépôts  de 
Mendicité  foit  examiné  & difcuté  avec 
foin , & que  Ton  fafic  difparoître  des  loix 
ou  ufages  relatifs  à cet  objet  , tout  ce 
qui  pourroit  bleffer  les  droits  de  Thom* 

i , 

me. 

s. 

Que  tous  les  Châteaux-forts  ^ Maifons:»* 
de-force  , ôc  particulièrement  celle  qui  eft 
connue  fous  le  nom  de  Bicêtre  , foient  ou- 
verts aux  Etats-Gciiéraux , ou  à leurs  Gom- 
miffaires  , pour  qu’ils  puiffent  prendre-, 
à cet  égard  , les  réfolutions  qu’exigent  la 
juftice  & rhumanité. 

Que  les  Provinces  foient  autorifées  à ra- 
cheter ou  faire  racheter , par  leurs  diffé- 
rens  diftriéls  , les  Droits  Féodaux  , fondés 
fur  titre  légitinie , ou  Concéffion  primitive 
exaftement  prouvée  5 que  les  Droits  Féo- 
daux fans  titre  , ou  dont  le  titre  feroit 

une 
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tine  abfiirdité  ou  une  violation  des  droits 
naturels,  foicnt fupprimés. 

Que  les  Emprunts  viagers  foient  fup- 
primés pour  favenir  , comme  étant  une 
des  principales  fources  de  la  ruine  des  fa- 
Inilles  & de  la  dépravation  des  mœurs  pu- 
bliques. 

Que  l*on  s’occupe  incefîamment  , 5c 
âvee  la  plus  grande  attention  de  la  reforme 
du  fyftême  aâuel  des  Impôts  ÿ que  les 
Impôts  indirefts  les  plus  nuilîbles  par  leur 
nature , la  forme  ôc  les  frais  de  leur  per- 
ception , foient  convertis  en  Impôts  moins 
onéreux  > que  , par  exemple  , les  Impôts 
de  la  Gabelle  , des  Aides  5 lés  Impôts  fut 
les  Aâes  & les  Succeflîons  5 les  Impôti 
fur  l’Adminiftration  de  la  Juftice  j les 
Impôts  fur  les  Cuirs , les  Papeteries  & les 
Forges  5 les  autres  Impôts  connus  fous 
le  nom  de  Droit  d’Amortiflerhent  de  Do^ 
maine  d’Occident^  de  Franc-fief,  d’ Au- 
baine , de,  Monnoyage  5 Impôts  dont  la 
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plupart  ont  anéanti  eii  France  d’abondantes, 
fources  de  richeffes , ont  élevé  & élèvent 
chaque  jour  d’immenfes  fortunes  parti- 
culières des  débris  de  la  fortune  publi- 
que ; établiffent  dans  la  fociété  une 
guerre  habituelle'  entre  les  Citoyens  } 
défolent  les  Campagnes  5 troublent  la  paix 
domeflique  5 corrompent  les  mœurs  publi- 
ques par  le  brigandage  , Pefpionage  , les 
fupplices  5 la  ruine  & la  diïperlîon  des 
familles  ; que  tous  ces  Impôts  foient  füp- 
primés  fans  délai , 6c  remplacés  par  d’aü- 
tres  Impôts  d’une  forme  moins  coûteufe  , 

i 4 

6c  d’une  efpèce  moins  funefte  , jufqu’à  ce 
que  les  circonftances  permettent  d’établir 
une  contidbiition  unique  fur  le  revenu'nct 
du  territoire. 

t 

Que  l’on  procède  fur-le-champ  à la  fup- 
preilion  du  Code  pénal  de  la  Fifcalité  , 6c 
à l’abolition  des  Tribunaux  connus  fous 
le  nom  Chaifihns  ardentes. 

^ \ Ir.  , * , 

Que  les  Impôts  fbient  également  fup-  • 
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portés  par  tous  les  Citoyens  , proportion- 
nellement à leurs  biens  ôc  facultés  ; parce 
que  les  Impôts  font  deftinés  à fubvenir 
aux  dépenfes  publiques  qui  embraffent  tous 
les  individus  de  l’Etat.  Réclamer  l’exemp- 
tion d’impôt , c’eft  déclarer  qu’on  renonce 
aux  avantages  de  la  proteftion  publique, 

* • -y 

. Qu’aucun  Impôt  ou  Emprunt  , fous 
quelque  forme  que  ce  foit,  ne  puiffe  être, 
établi  que  par  la  Nation  affemblée  y par 
l’organe  de  fes  Repréfentans , de  que  nulle 
Province  n’ait' le  droit  de  traiter  avec  le 
Prince , féparément  du  corps  de  la  Nation  , 
fur  cet  objet  comme  fur  tous  ceux  de  Conf 
titution  (5c  de  Légiflation. 

i . X 

Que  tout  Impôt  ne  foit  établi  que  pour 
le  tems  qui  doit 's’écouler  d^une  tenue 
d’Etats  à l’autre;  * ' . 

Qu’il  ne  foit  accordé  qu’après  que  tous 
les  objets  de  Conjflitution  5c  de  Légilla- 
tion  , arrêtés  par  cette  Affemblée,  auront 
été  munis  de  la  fanftion  Royale. 
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Que  tous  ces  objets  foîent  preTentés  à 
la  faftdion  Royale  , féparénaent , & Tun 
apres  1 autre,  a .mefure  que  chacun  d^éux 
aura  etc  délibéré  & arrêté  par  rAlTemblée. 


Que  la  Dette  publique  foit  reconnue. 
& fixee  d après  des  tableaux  exaétement 
compares  de  recette  & de  dépenfe  , & 
qu’elle  foit  enfuite  partagée  entre  les  dif- 
ferentes Provinces  , proportionnellement 
aux  facultés  de  chacune. 


Que  fi  les  Etats-Généraux  ne,  jugent 
pas  neceflaire  d etre  fContinuellenient  en 
aélivite , on  fixe,  pour  l’Aflemblée  fui- 
vante  , un  lieu  & une  époque  de  réunion  ^ 
laquelle  ne  pourra  excéder  le  terme  de  deux 
ans  5 que  , pendant  leur  abfence  , une  Com- 
miflîon  particulière  ^ 'formée, pan  eux , .des  i 
Membres  des  Etats  , ou  d’autres  Citoyens  , 
& en  rapport  habituel  avec  les  Etats  Provin- 
ciaux, préparent  les  matières  qui  doivent  les 
occuper  a la  tenue  fuivante , & leur  faci- 
litent ainfî  la  connoiflance  des  abus  & les 
moyens  d’y  remédier. 


ê 
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Que  - les  Etats  - Generaux  déterminent 
eux  - mêmes  les  formes  d’organifation  re- 
latives à leur  régime  intérieur. 

Que  la  perfonne  de  chaque  Membre 
des  Etats  foit  déclarée  inviolable  , & qu’il 
ne  foit  oblige  de  repondre  qu’à  eux  de  ce 
qu’il  aura  dit  dans  l’AlTemblée. 

Que  tout  Particulier  ait  droit  d’adret 
fer  aux  Etats-Genéraux  ou  aux  Commit- 
faii  es  établis  par  eux  en  leurabfence  , toutes 
les  pétitions  qu’ii  jugera  utiles. à la  chbfe 
publique. 

Que-  la  Conflit Lition  une  fois  arrêtée  & 
fixée  dans  toutes  fes  parties  , les  EtatS'Gé- 
neraux^  rédigent , de  la  manière  la  plus 
claire , la  plus  fimple  & la  plus  précife  , 
une  cLcclaràtion  des  droits  qui  ferve  de  bafe 

la  Conftitution  , & qui  foit  comme  le^ 
réfumé  des  principes  de*  juftice  qui  les  au- 
ront guides  dans  leurs  opérations. 

Et  5 comme  Je^'CircQnftânces, pou rroient 
rendre  neceflaires  quelques  changemens , 
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foît  dans  la  Conftitution  , foit  dans  la 
forme  des  Etats-Généraux  , & qu’il  feroit 
à craindre  que  lî  les  Etats-Généraux  , 
ctoient  les  maîtres  de  faire  ou  de  ne  pas  faire 
ces  changemens  , la  Nation  ne -fut  expofée 
à fouffrir  également , & de  leur  inftabilité 
& de  leur  indifférence  , on  fixera  un  inter- 
valle périodique  de  fix  ans  , par  exemple, 
après  lequel , la  Conftitution  fera  conftam- 
ment  revue  & examinée,  Cette  révifion  fera 
faite  par  une  Aflemblée  extraordinaire  des 
Repréfentans  de  chaque  Province,librement 
élus  par  elle,  ôc  convoqués  pour  ce  feul 
objet.  Cette  Affemblée  déterminera  , à une 
pluralité  des  trois  quarts  des  Provinces  , les 
changemens  à faire  à la  Conftitution  , ainfî 
qu’à  la  compofition  des  Etats-Généraux. 

Ainfî  la  Conftitution  fera  véritablement 
libre  , parce  qu’il  exiftera  un  moyen  légal 
& paifible  d’en  changer,  à une  époque  fixe , 
les  parties  qui  ne  devront  plus  fubfifter. 

Quant  au  choix  des  moyens  propres  à 
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parvenir  à l’établiffcment  de  tous  les  ob- 
jets ci-deffus  énoncés  , nous  le  laiflbns 
aux  lumières  & à la  probité  des  Députés  , 
perfuadés  qu’ils  ne  feront , dans  cette  cir- 
conftance  , que  ce  que  qu^auroient:  fait 
les  Citoyens  qui  nous  ont  chargés  de  leur 
remettre  Thonorable  dépôt  de  la  confiance 
publique. 


FIN. 
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